
CHAPITRE 115

Loi concernant la corporation de la parois-
se de L'Assomption dans le comté de

L'Assomption

[Sanctionnée le 2 février 1956]

ATTENDU que la corporation de la
paroisse de L'Assomption dans le

comté de L'Assomption a, par sa pétition,
exposé:

Que cette corporation a été constituée
sous l'empire du Code municipal;

Que le 11 juillet 1950, le conseil de la
corporation a adopté un règlement numéro
150 pour pourvoir à l'établissement d'un
aqueduc en vue de fournir les services
d'eau à une partie seulement de sa muni-
cipalité, savoir le rang du bas de L'As-
somption, côté nord de la rivière, et plus
spécialement de la terre de Ludger Hector
Cormier, connue sous le numéro 451 aux
plan et livre de renvoi officiels du cadastre
de la paroisse de L'Assomption inclusive-
ment et y compris tous les lots intermé-
diaires à la limite de division entre cette
partie de la paroisse de la municipalité
de L'Assomption et la municipalité de la
paroisse de Saint-Paul l'Ermite;

Qu'au surplus ce règlement décrétait
un emprunt d'une somme de vingt-deux
mille dollars, remboursable au moyen
d'une taxe annuelle, spéciale à un taux
suffisant, d'après le rôle d'évaluation en
vigueur, pour pourvoir au paiement en
capital et intérêts des échéances annuelles,
conformément à un tableau annexé audit
règlement, ladite taxe ne devant néan-
moins être levée que si le revenu net du
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service était insuffisant pour payer les
échéances annuelles de l'emprunt;

Qu'après les approbations requises, la
construction de l'aqueduc s'est parachevée
à un coût excédant de mille quarante-huit
dollars la somme prévue au règlement
d'emprunt;

Que subséquemment dans le cours de
l'année 1953, à la suite d'une résolution du
conseil, le susdit aqueduc fut prolongé au
coût de cinq cent dix-sept dollars et qua-
tre-vingt-seize cents pour compléter le
nouveau parcours;

Que pour diverses dépenses d'entre-
tien ou d'opération, depuis la construction
de l'aqueduc, la corporation a payé à
même son fonds général, pour et à l'acquit
de l'aqueduc du rang du bas de L'Assomp-
tion, côté nord de la rivière, une somme
de cinq cent trente et un dollars et soixan-
te-dix-huit cents;

Que par résolution en date du 7 août
1950, le conseil de la corporation a autorisé
son secrétaire à agir comme percepteur,
tant de la taxe d'eau que de toute taxe
spéciale à raison d'une rémunération de
cinq pour cent de tout montant perçu,
laquelle s'est trouvé atteindre trois cent
soixante dollars et soixante-quatorze
cents;

Qu'en sus de la taxe d'eau prévue au
règlement et pour rembourser les dépenses
à capital et à administration, le conseil
par résolution, a imposé certaines taxes
spéciales dont le secrétaire-trésorier a
préparé les cotisations;

Que les rôles de perception alors pré-
parées n'étaient pas conformes aux exi-
gences de la loi et que des doutes peuvent
s'élever sur la légalité des perceptions;

Qu'il serait injuste que ces dépenses
d'administration et de capital qui béné-
ficient exclusivement aux intéressés du
rang du bas de L'Assomption, côté nord
de la rivière, soient à charge de toute la
municipalité;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les travaux de prolongement d'a-
queduc décrétés par résolution en date
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du 8 septembre 1953, sont déclarés avoir
été faits légalement.

2 . L'imposition et la perception des
cotisations spéciales, faites en vertu des
diverses résolutions adoptées par le con-
seil municipal pour payer les dépenses
relatives à la construction et à l'entretien
de l'aqueduc dans la partie de la munici-
palité désignée au préambule de la pré-
sente loi, sont déclarées valides et légales.

3 . Le conseil municipal a, et a toujours
eu le droit d'autoriser et d'accorder, à
toute personne chargée par le conseil de
la perception des compensations exigibles
pour le service d'aqueduc, un honoraire
n'excédant pas dix pour cent des mon-
tants perçus et de payer ces honoraires
à même le produit desdites compensations.

4 . Le conseil municipal est à l'avenir
autorisé à imposer une taxe spéciale, si
le revenu net du service est insuffisant
pour payer les échéances annuelles de
l'emprunt, sur simple résolution sans
besoin d'un règlement à cette fin.

5 . Les frais de la présente loi sont à
la charge des propriétaires des terrains
déjà assujettis au remboursement de
l'emprunt décrété par le règlement numéro
150 et le conseil municipal est autorisé à
emprunter le montant nécessaire pour
acquitter ces frais, sans autre formalité
que l'adoption d'un règlement par le con-
seil et son approbation par le ministre
des affaires municipales et la Commission
municipale de Québec.

6. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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